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ARTICLE UNIQUE

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI-NFP s’opposent à la création d’un parquet national 
contre la criminalité organisée. Par cet article, les auteurs de la proposition de loi entendent 
permettre une meilleure coordination des juridictions en charge de ce contentieux.

En réalité totalement cosmétique, cette mesure n’apporte aucune réponse politique à la hauteur des 
enjeux. En effet, la criminalité organisée se caractérise par sa complexité et son importance – tant 
au niveau de la masse du contentieux, que de la gravité des enjeux. Toutefois, la centralisation des 
affaires relevant de cette matière à Paris parait peu souhaitable.

Une telle concentration semble porter atteinte au principe de proximité de la justice comme le 
rappelle à juste titre le Conseil national des Barreaux. Les conclusions du rapport d’information 
visant à évaluer l’efficacité de la politique de lutte contre le trafic de stupéfiants vont dans le même 
sens. Les rapporteurs Antoine Léaument et Ludovic Mendes préconisent de renforcer les 
juridictions spécialisées dans la lutte contre le crime organisé – JIRS et JUNALCO – et alertent sur 
la nécessité de conserver une véritable expertise locale. Ils rappellent par ailleurs que la création de 
la juridiction nationale de lutte contre la criminalité organisée ne date que de 2019.


